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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant que la Charte des Nations Unies lui assigne la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite intemationales et qu’il entend 
ceuvrer a l’instauration d’une paix durable pour toutes les situations dont il est saisi, 

Reaffirmant qu’il est determine a ce que les buts et principes consacres dans la 
Charte, y compris les principes de l’independance politique, de l’egalite souveraine 
et de l’integrite territoriale de tous les Etats, qu’il respecte et auxquels il est attache, 
soient observes dans toutes les activites de maintien et de consolidation de la paix, 
et que les Etats doivent s’acquitter des obligations que leur fait le droit international, 

Saluant le role decisif que jouent les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies pour ce qui est de maintenir la paix et la securite intemationales, de 
prevenir et de maitriser les conflits, de faire respecter les normes intemationales et 
appliquer ses decisions et de consolider la paix apres les conflits, 

Resolu a renforcer le role central de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix et a veiller au fonctionnement efficace du systeme de 
securite collective mis en place par la Charte des Nations Unies, 

Notant que le maintien de la paix va des missions traditionnelles, axees surtout 
sur la surveillance de cessez-le-feu, a des operations multidimensionnelles 
complexes, chargees de mener des activites de consolidation de la paix et de 
remedier aux causes profondes des conflits, 

Reaffirmant qu’une operation de maintien de la paix ne peut aboutir que dans 
le respect des principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris ceux qui 
concement le consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force 
sauf en cas de legitime defense ou de defense du mandat, 

Reaffirmant l’engagement pris d’ameliorer l’efficacite de l’action que mene 
l’Organisation des Nations Unies a toutes les etapes des conflits, de la prevention au 
reglement puis a la consolidation de la paix, 

Souhaitant que des progres continuent d’etre faits vers l’adoption d’une 
approche globale, coherente et integree du maintien de la paix et de la securite 
intemationales fondee sur la prevention des conflits ou 
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l’instauration d’une paix durable grace a des strategies efficaces de diplomatic 
preventive, de retablissement de la paix, de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix, 

Rappelant a cet egard qu’il s’est engage a evaluer periodiquement, en 
consultation avec les parties concemees, les effectifs, le mandat et la composition 
des operations de maintien de la paix afin d’y apporter, le cas echeant, les 
ajustements voulus, en fonction des progres accomplis ou de revolution de la 
situation sur le terrain, notamment des conditions de securite, et de decider, selon le 
cas, d’une reconfiguration, d’une transition ou d’un retrait, 

Reaffirmant que c’est aux autorites nationales qu’il incombe au premier chef 
de definir leurs priorites et strategies de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit, et rappelant, a cet egard, que 1’appropriation et la responsabilite nationales, 
la volonte politique des pays concemes et les efforts concertes des gouvemements et 
de la communaute intemationale sont indispensables a l’instauration d’une paix 
durable, 

Soulignant le role vital qui revient a l’Organisation des Nations Unies pour ce 
qui est d’aider les autorites nationales, en consultation avec ses partenaires 
intemationaux, a asseoir la paix et a arreter des strategies d’appui a la concretisation 
des priorites de consolidation de la paix, et de veiller a ce que ces strategies 
aboutissent a une coherence accrue des activites interessant les questions politiques, 
la securite, les droits de l’homme et l’etat de droit, 

Reaffirmant sa volonte de chercher a remedier aux effets qu’ont les conflits 
armes pour les femmes et les enfants, rappelant sa resolution 1325 (2000) et toutes 
ses resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et la securite, a l’effet de reiterer 
que les femmes doivent participer pleinement et effectivement, sur un pied 
d’egalite, a toutes les etapes des processus de paix, vu le role vital qu’elles jouent 
dans la prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, 
ainsi que sa resolution 1261 (1999) et ses resolutions ulterieures concemant le sort 
des enfants en temps de conflit arme, 

Rendant hommage a la memoire des Casques bleus des Nations Unies qui ont 
donne leur vie pour la paix et, a cet egard, soulignant l’importance de la securite des 
soldats de la paix, se declarant profondement preoccupe par les menaces et les 
attentats diriges contre les forces de nombreuses missions de maintien de la paix, 
qui constituent un grave probleme pour ces operations, condamnant dans les termes 
les plus forts les assassinats et tous les actes de violence diriges contre le personnel 
de maintien de la paix des Nations Unies, notamment la destruction en vol d’un 
helicoptere des Nations Unies au Soudan du Sud et les actes qui ont recemment fait 
des victimes parmi le personnel des missions des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, en Cote d’Ivoire et au Darfour, et soulignant que les 
auteurs de ces attaques doivent etre traduits en justice, 

1. Se felicite du role que jouent les operations de maintien de la paix dans la 
mise en oeuvre d’une strategic globale visant a instaurer durablement la paix et la 
securite et prend note avec satisfaction de la contribution que les soldats de la paix 
et les missions de maintien de la paix apportent aux premiers efforts de 
consolidation de la paix; 
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2. Souligne que les activites de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent etre menees de maniere a favoriser la consolidation de la paix au sortir des 
conflits, a empecher la reprise de ces conflits et a promouvoir le progres vers une 
paix et un developpement durables; 

3. Reaffirme sa volonte de continuer a approfondir ses debats et sa reflexion 
sur les premieres taches de consolidation de la paix lorsqu’il definit le mandat et la 
composition des operations de maintien de la paix et, a cet egard, souligne qu’il faut 
que le Secretariat planifie une execution echelonnee de ces taches, en fixant des 
objectifs precis, compte tenu des conditions locales et des enseignements tires de 
l’experience, de sorte a favoriser la realisation des objectifs de consolidation de la 
paix a long terme, pour que les operations de maintien de la paix puissent passer 
d’une phase a l’autre et se retirer sans probleme; 

4. Souligne qu’il importe d’apprehender les difficultes que presentera la 
consolidation de la paix des la creation des missions de maintien de la paix, grace a 
des operations integrees devaluation et de planification strategiques, de maniere a 
conjuguer de maniere coherente retablissement de la paix, maintien de la paix, 
consolidation de la paix et developpement, afin que Faction menee au sortir du 
conflit soit immediatement efficace; 

5. Estime que les missions de maintien de la paix multidimensionnelles 
jouent un role important: a) en aidant les pays hotes a definir les grandes priorites 
et strategies de consolidation de la paix; b) en contribuant a creer les conditions 
voulues pour que les intervenants nationaux et intemationaux puissent ceuvrer a la 
consolidation de la paix; et c) en participant elles-memes aux premieres activites de 
consolidation de la paix; 

6. Reaffirme que les competences et l’experience des missions doivent etre 
prises en compte lors de l’elaboration des strategies de consolidation de la paix; 

7. Considere que le mandat de chaque mission de maintien de la paix doit 
etre adapte aux besoins et a la situation du pays conceme; 

8. Note a cet egard qu’il peut notamment confier les responsabilites 
suivantes aux missions de maintien de la paix multidimensionnelles : 

a) Contribuer a instaurer les aspects essentiels de la securite en aidant les 
pays a elaborer des programmes de reforme du secteur de la securite, en leur 
apportant un appui strategique pour l’elaboration de plans d’organisation du secteur 
de la securite et en renfor9ant les capacites de l’armee, de la police et des autres 
institutions chargees du maintien de l’ordre dans les domaines clefs, tout en 
respectant les principes d’une complete appropriation par les pays et de 
l’instauration de reels partenariats, afin que se mettent en place des organes de 
securite legitimes, responsables et viables qui repondent aux besoins de la 
population; 

b) Donner aux gouvemements les moyens de concevoir et d’elaborer, au 
terme de processus politiques ouverts a tous, des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration qui assurent une transition sans heurt du 
desarmement et de la demobilisation a la reintegration, compte tenu des besoins de 
tous les groupes de population touches et des imperatifs propres a chaque situation; 

c) Contribuer au renforcement des institutions chargees de faire regner 
l’etat de droit dans le pays hote, en coordination avec d’autres entries des Nations 
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Unies agissant chacune dans le respect de son mandat, en aidant les autorites 
nationales a definir, en matiere d’etat de droit, les grandes priorites et les strategies 
qui permettront de repondre aux besoins de la police, des institutions judiciaires et 
du systeme penitentiaire, compte tenu des liens qui existent entre ces elements, pour 
que l’Etat soit mieux a meme d’assumer les fonctions critiques dans ces domaines, 
apportant ainsi une contribution essentielle a la consolidation de la paix et a 
1’elimination de l’impunite; 

d) Mettre en place des moyens d’intervention rapide dans le domaine de 
lutte contre les mines et offrir aux autorites nationales qui le demandent des services 
consultatifs et des activites de formation adaptes a leurs besoins pour les aider a 
reduire les risques, a preter assistance aux victimes, a deminer et a gerer et detruire 
les stocks; 

e) Appuyer la consolidation de la paix et favoriser des processus politiques 
sans exclusive en prodiguant bons offices, conseils et soutien, et en parant aux 
menaces qui pesent sur les processus de pai x,faciliter les consultations au sein des 
populations locales et de la societe civile pour qu’elles puissent participer aux 
processus et debats nationaux et fournir aux Etats qui en font la demande, dans la 
limite de leurs capacites et de leurs ressources, une assistance technique, logistique 
et administrative et une aide a la securite en vue de la tenue d’elections 
representatives; 

f) Aider a creer les conditions de securite necessaires pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, en tenant compte des besoins particuliers des 
refugies, des deplaces, des femmes, des enfants, des personnes agees et des 
personnes handicapees, et pour que les refugies et les deplaces puissent rentrer chez 
eux volontairement dans la securite et la dignite et pour le long terme; 

g) Contribuer a Faction concertee de la communaute intemationale visant a 
defendre les droits de l’homme, en menant des activites de surveillance et de 
prevention et appuyer les efforts que deploie l’Etat pour promouvoir et proteger les 
droits de l’homme, dans la limite de leurs capacites et de leurs ressources et dans le 
respect de leur mandat, pendant toute la duree de leur deployment; 

h) Proteger les civils, en particular en cas de menace imminente d’atteinte 
a leur integrity physique, conformement au paragraphe 16 de sa resolution 
1674 (2006), dans les limites de leur zone d’operations et compte tenu des capacites 
et ressources disponibles, et aider les autorites locales a proteger les civils de la 
violence physique, y compris toutes les formes de violence sexuelle ou sexiste et, a 
cet egard, contribuer au developpement et a la reforme des institutions chargees de 
la securite dans le pays hote, de sorte qu’elles soient en mesure de proteger les civils 
durablement et systematiquement, sachant que cette tache incombe au premier chef 
du pays hote; 

i) Cooperer et se coordonner avec les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, ainsi qu’avec tous les partenaires concemes, notamment les 
institutions financieres intemationales et les donateurs, pour aider le gouvemement 
et les organismes publics competents du pays hote a elaborer des politiques, plans et 
strategies de reduction de la pauvrete et de developpement economique, compte tenu 
des particularites de chaque situation; 

j) Promouvoir la participation des femmes a la prevention et au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix et appuyer les efforts que deploie le 


4 


13 



S/RES/2086 (2013) 


gouvemement du pays hote pour que les femmes occupent des postes de decision 
dans les organes de gouvernance crees au lendemain des conflits; 

9. Constate que, si la consolidation de la paix depend avant tout des 
gouvemements et des acteurs nationaux concemes, les missions de maintien de la 
paix multidimensionnelles ont des avantages comparatifs aux premiers stades de la 
consolidation de la paix : a) elles tirent leur force de leur legitimite intemationale et 
du poids politique que leur confere le mandat etabli par le Conseil de securite; 
b) elles s’appuient sur un ensemble de moyens civils, militaires et policiers places 
sous une direction unique; c) elles sont bien implantees sur le terrain; 

10. Reaffirme qu’il est resolu a confier aux operations de maintien de la paix 
des mandats clairs, credibles et realistes, et de doter ces operations de ressources 
suffisantes; 

11. Souligne qu’il importe de deployer des soldats de la paix competents, 
qualifies et experimentes, qui repondent aux plus hautes normes et respectent la 
politique de tolerance zero de l’Organisation a l’egard des ecarts de conduite, et 
engage les pays qui foumissent des contingents ou du personnel de police, dans un 
esprit de partenariat, a continuer de foumir du personnel militaire et des policiers 
professionnels dotes des competences et de l’experience necessaires pour executer 
des mandats de maintien de la paix multidimensionnels, et notamment des 
competences linguistiques voulues si leur rang l’exige; 

12. Rappelle qu’il importe, lors de l’etablissement et du renouvellement des 
mandats des missions des Nations Unies, d’y inclure des dispositions relatives a la 
promotion de l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes au lendemain des 
conflits, ainsi que sur le sort des enfants touches par les conflits armes et de prevoir 
notamment la nomination de conseillers pour les questions touchant les femmes, de 
conseillers et d’experts en matiere de protection de la femme et de conseillers en 
matiere de protection de l’enfance, selon le cas, et se felicite que le Secretaire 
general ait demande que les femmes participent davantage et soient associees de 
plus pres aux activites de prevention et de reglement des conflits armes et de 
consolidation de la paix, et y soient mieux representees, et qu’une action plus ferine 
soit menee pour ecarter les obstacles qui empechent les femmes de participer a tous 
les niveaux; 

13. Engage les gouvemements, 1’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales a continuer de mettre a profit les 
competences civiles disponibles et a elargir et etoffer la reserve de civils specialises 
dans la consolidation de la paix au lendemain de conflits, notamment en faisant 
appel a des experts de pays ayant fait l’experience de la consolidation de la paix 
apres un conflit ou de la transition democratique, en particulier des personnes des 
pays en developpement et des femmes, et, a cet egard, souligne qu’il est imperatif 
que ces experts soient mandates et deployes dans le respect des resolutions et des 
regies et procedures de l’Organisation, et de maniere a limiter les doubles emplois et 
a assurer la coherence et la complementarite des activites; 

14. Souligne qu’il importe de preciser le role et les attributions qui 
reviennent aux operations de maintien de la paix, aux equipes de pays des Nations 
Unies et aux autres intervenants, notamment les entries qui concourent a la 
consolidation de la paix et les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
en ce qui conceme l’apport au pays hote d’un appui cible qui reponde aux besoins et 
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priorites de maintien de la paix de ce pays, tels qu’ils ont ete definis par les autorites 
nationales, et repose sur une reelle integration des efforts; 

15. Souligne que pour qu’une action integree puisse etre menee sur le terrain 
dans les domaines de la securite et du developpement, il faut que les intervenants 
coordonnent leurs activites avec celles du gouvemement du pays hote afin de 
stabiliser et d’ameliorer les conditions de securite et de contribuer au redressement 
economique et souligne que toutes les entites des Nations Unies presentes sur le 
terrain doivent ceuvrer de concert en vue d’ameliorer la coherence de l’action menee 
par le systeme des Nations Unies pendant et apres les conflits; 

16. Engage le Secretariat, agissant dans l’optique d’une evaluation 
strategique integree et d’un dispositif strategique integre, a lui presenter, ainsi 
qu’aux pays foumisseurs de contingents et de personnel de police et aux autres 
principaux interesses , une evaluation precoce des problemes que les missions de 
maintien de la paix pourraient rencontrer en ce qui concerne la consolidation de la 
paix, portant notamment sur les moyens necessaires, les forces et le personnel a 
deployer et les besoins logistiques, afin que les activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix puissent etre coordonnees et hierarchisees dans les mandats 
des missions; 

17. Constate que la collaboration et les consultations avec les pays qui 
foumissent des contingents et du personnel de police doit encore etre renforcee, 
notamment au moyen d’echanges triangulaires entre lui-meme, les foumisseurs de 
contingents et de personnel de police et le Secretariat concemant les zones ou les 
contingents militaires et les unites de police participent aux premiers efforts de 
consolidation de la paix, et engage toutes les parties prenantes a participer 
activement a des consultations ouvertes et plus frequentes visant a ameliorer 
l’execution des taches de consolidation de la paix sur le terrain; 

18. Souligne qu’il importe de forger des partenariats et de cooperer avec les 
organisations et les accords regionaux et sous-regionaux vises au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, afin qu’ils appuient les activites de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix et de sorte a favoriser 1’appropriation regionale et 
nationale; 

19. Rappelle sa resolution 1645 (2005) et declare qu’il demeure pret a faire 
appel aux services de la Commission de consolidation de la paix en matiere de 
conseil, de sensibilisation et de mobilisation des ressources aux fins des activites de 
consolidation de la paix, se felicite des progres accomplis par la Commission, et 
souligne qu’il faut tirer davantage parti de ses competences pour promouvoir et 
favoriser une demarche integree et coherente en ce qui conceme les operations de 
maintien de la paix multidimensionnelles menees dans les pays figurant a son ordre 
du jour; 

20. Condamne fermement toute attaque dirigee contre le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies par quelque partie que ce soit et, a cet egard, 
prie le Secretaire general de prendre toutes les mesures qu’il juge necessaires pour 
renforcer les dispositifs de securite des Nations Unies sur le terrain et pour 
ameliorer la securite de tous les contingents militaires, policiers, observateurs 
militaires et, en particulier, membres du personnel non arme; 
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21. Prie le Secretaire general de tenir compte des dispositions de la presente 
resolution lorsqu’il etablit ses rapports sur le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix; 

22. Decide de rester saisi de la question. 


1161 



